
VENTE 

SUR SAISIE-IMMOBILIERE 

Extrait des Minutes du Greffe du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE, Département de 
I' Isère. 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE, 
Département du Isère, a tranché en l'audience publique du 

le jugement d'adjudication suivant 

CAHIER DES CONDITIONS 
DE LA VENTE 

Clauses et Conditions 

auxquelles seront adjugés, à l'audience de vente du Juge de l'Exécution près le Tribunal 
Judiciaire de GRENOBLE, au plus offrant des enchérisseurs, les biens et droits 
immobiliers suivants 

Un BOX de GARAGE, au 1er étage (lot n°10) 

Un BOX de GARAGE, au 1er étage (lot n°24) 

A GRENOBLE (38100) — 40 rue des Trembles 

saisis à l'encontre de: 

Madame Mariem DABBEK épouse BEN SAID née le 07/04/1973 à GOLAA (Tunisie), mariée 
avec Monsieur Tarek BEN SAID le 30Juillet1994 à GOLAA (TUNISIE) demeurant 60 Place des 
Géants 38100 GRENOBLE. 

Monsieur Tarek BEN SAID né le 18/11/1971 à LA TRONCHE (38), de nationalité française, marié 
avec Madame Mariem DABBEK le 30Juillet1994 à GOLAA (TUNISIE) demeurant 60 Place des 
Géants 38100 GRENOBLE. 



A la requête, poursuites et diligences du: 

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier SILO 5 situé 40 rue des Trembles 
38100 GRENOBLE, représenté par son syndic en exercice la société ANDREOLETY IMMO, 
SARL, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 450 536 107, exerçant sous le nom 
commercial « AGDA ANDREOLETY », dont le siège social est situé 85 avenue Jean Jaurès 38320 
EYBENS, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité 
audit siège, 

Ayant pour avocat, la S.E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET BONZY — BASTILLE 
AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 10 Avenue Alsace 
Lorraine — 38000 GRENOBLE laquelle se constitue sur la présente poursuite de vente. 

Suivant commandement de payer valant saisie immobilière du ministère de la SELARL 
HENRI MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (Isère), en date du 22 Mars 
2022. 

En vertu et pour l'exécution de; 

En vertu de la copie exécutoire d'une Ordonnance rendue en la forme des référés (RG 
17/01187) le 28 Décembre 2017 par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), 
signifiée le 8 Février 2018, actuellement définitive et de la copie exécutoire d'une 
Ordonnance rendue en la forme des référés (RG 19/01156) le 13 Novembre 2019 par le 
Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), signifiée le 10 Décembre 2019, 
actuellement définitive, le requérant est créancier de Madame Mariem DABBEK épouse 
BEN SAID et Monsieur Tarek BEN SAID. 

Pour avoir paiement de la somme de: 

Au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 5.623,07 €. 

Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, susceptibles d'être 
avancés par le créancier pour le recouvrement de sa créance et la conservation de son 
gage et sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, droits et actions, des intérêts 
sur intérêts en cours, de tous autres frais et légitimes accessoires, offrant de tous détail et 
liquidation en cas de règlement immédiat et en tenant compte de tous acomptes qui 
auraient pu être versés. 

Ce commandement de payer valant saisie contient les copies et énonciations 
prescrites par l'article R321-3 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, c'est-à-
dire: 

La constitution de la SELARL GUMUSCHIAN ROGUET BONZY — BASTILLE AVOCATS, 
Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 10 Avenue Alsace Lorraine — 
38000 GRENOBLE pour le Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier LE 
JARDIN DE LA LICORNE situé 3-5-7 rue de la scierie 38000 GRENOBLE, 

1°) L'indication de la date et de la nature du titre exécutoire en vertu duquel le 
commandement est délivré; 
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2°) Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, ainsi que 
l'indication du taux des intérêts moratoires 

3°) L'avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai de huit 
jours, qu'à défaut de paiement, la procédure à fin de vente de l'immeuble se poursuivra et 
qu'à cet effet, le débiteur sera assigné à comparaître à une audience du juge de 
l'exécution pour voir statuer sur les modalités de la procédure 

4°) La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie 
immobilière, telle qu'exigée par les règles de la publicité foncière, ainsi qu'une copie de la 
matrice cadastrale. 

L'indication que le commandement vaut saisie de l'immeuble et que le bien est indisponible 
à l'égard du débiteur à compter de la signification de l'acte et à l'égard des tiers à compter 
de la publication de celui-ci au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 2; 

5°) L'indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le débiteur en est 
séquestre; 

6°) L'indication que le débiteur garde la possibilité de rechercher un acquéreur de 
l'immeuble saisi pour procéder à sa vente amiable ou de donner mandat à cet effet et la 
mention que cette vente ne pourra néanmoins être conclue qu'après autorisation du juge 
de l'exécution 

7°) La sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail, d'avoir à indiquer à l'huissier de 
justice les nom, prénom et adresse du preneur ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination et son siège social 

8°) L'indication qu'un huissier de justice pourra pénétrer dans les lieux afin de dresser 
un procès-verbal de description de l'immeuble; 

9°) L'indication que le juge de l'exécution territorialement compétent pour connaître de 
la procédure de saisie et des contestations et demandes incidentes y afférentes est celui 
du Tribunal Judiciaire de GRENOBLE siégeant Palais de Justice, Place Firmin Gautier, 
38000 GRENOBLE; 

10°) L'indication que le débiteur qui en fait préalablement la demande peut bénéficier, 
pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle s'il remplit les conditions de 
ressources prévues par les articles L142-1, L142-3 et L322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution et le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 

11°) L'indication, si le débiteur est une personne physique, que s'il s'estime en situation 
de surendettement, il a la faculté de saisir la commission de surendettement des 
particuliers instituée par l'article L. 331-1 du code de la consommation. 

12°) Si le créancier saisissant agit en vertu d'une transmission, à quelque titre que ce 
soit, de la créance contenue dans le titre exécutoire fondant les poursuites, le 
commandement vise en outre l'acte de transmission à moins que le débiteur n'en ait été 
régulièrement avisé au préalable. 
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Ce commandement n'ayant pas reçu satisfaction a été publié pour valoir saisie au 
Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 le 17 Mai 2022 volume 2022 S n°17. 

Le Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 a délivré le 17 Mai 2022 l'état 
hypothécaire ci-annexé certifié à la date de publication du commandement de payer valant 
saisie. 

(Cf État hypothécaire ci-annexé) 

De même et par exploit en date du 28 Juin 2022 délivré par la SELARL HENRI 
MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (38), le syndicat des copropriétaires de 
l'ensemble immobilier SILO 5 situé 40 rue des Trembles 38100 GRENOBLE représenté par son 
syndic en exercice la société ANDREOLETY IMMO, SARL, immafficulée au RCS de GRENOBLE 
sous le numéro 450 536 107, exerçant sous le nom commercial « AGDA ANDREOLETY », dont le 
siège social est situé 85 avenue Jean Jaurès 38320 EYBENS, a fait délivrer à Madame Mariem 
DABBEK épouse BEN SAID et Monsieur Tarek BEN SAID une assignation à comparaitre 
à l'audience d'orientation du Juge de l'Exécution des saisies immobilières de GRENOBLE 
pour le mardi 13 Septembre 2022 à 14 heures. 

(Cf. assignation) 

DESIG NATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 
A VENDRE 

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques à l'audience des 
ventes du Juge de l'Exécution près le Tribunal Judiciaire de GRENOBLE en UN LOT, 
des biens et droits immobiliers qui sont désignés comme suit au commandement 
sus indiqué 

Dans un ensemble immobilier situé à GRENOBLE (38100) 40 rue des Trembles, dans le 
LOT VOLUME CINQ (5), dépendant d'un ensemble immobilier dénommé SILO 5, cadastré 
section IX 707 volume 5, IX 712 volume 5, IX 713 volume 5, IX 714 volume 5 et plus 
particulièrement les lots 10 et 24. 

Le LOT VOLUME 5 comprend au premier, deuxième et troisième étages, une copropriété 
de garages. 

Lot 10 : un box de garage et les 10/1020èmes de la copropriété. 

Lot n°24 : un box de garage et les 10/1020èmes de la copropriété. 

Un état descriptif de division volumétrique en date du 29 Octobre 2014 a été publié le 25 
Novembre 2014 volume 2014P numéro 7638 au service de la publicité foncière de 
GRENOBLE 2. 

Un état descriptif et règlement de copropriété en date du 29 Octobre 2014 a été publié le 
25 Novembre 2014 volume 2014P numéro 7639 au service de la publicité foncière de 
GRENOBLE 2. 
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Et tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers qui précèdent, existent, 
s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances, 
dépendances, ensemble de tous immeubles par destination, et en particulier tout matériel 
pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination, et tout droit et toute servitude 
pouvant y être attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune 
exception ni réserve. 

Selon acte en date du 30 Mars 2022, la SELARL HENRI MEZAGHRANI, huissiers de 
justice à GRENOBLE (38), a procédé à un procès-verbal descriptif des biens et droits 
immobiliers mis en vente ci-après. 

(Cf. PV Descriptif ci-annexé) 

La copie de la matrice cadastrale a été délivrée par le Service du Cadastre de 
GRENOBLE. 

(Cf. extrait cadastral ci-annexé) 

DESCRIPTION GENERALE 

Lot 10: il s'agit d'un box de garage situé au 1er étage du bâtiment et portant le numéro 
162. 

Ce box de garage est occupé de matériel et véhicule dont le propriétaire n'a pu être 
identifié. 

Lot 24 : il s'agit d'un box de garage situé au 1er étage du bâtiment, et portant le numéro 
176. 

Ce box de garage est occupé de matériel dont le propriétaire n'a pu être identifié. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Ces biens appartiennent à Monsieur Tarek BEN SAID et Madame Mariem DABBEK 
épouse BEN SAID pour les avoir acquis le 15 Septembre 2015 selon acte de Maître 
Christian NOVEL, Notaire à GRENOBLE, publié le 15 Octobre 2015 volume 2015P6475 
au service de la publicité foncière de GRENOBLE 2, joint aux présentes. 

I - CLAUSES SPECIALES 

Chapitre 1: VENTE DANS UN IMMEUBLE EN COPROPRIETE 

Loi Carrez 

Conformément aux termes de la loi 96-1107 du 18 Décembre 1996 et du décret 97-532 du 
23 Mai 1997 et selon mesures établies par la société ACTE2I. 
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Chapitre 2: RENSEIGNEMENTS D'URBANISME  

Les renseignements d'urbanisme sont annexés au présent cahier des charges. 

(Cf. note de renseignements d'urbanisme seront transmis ultérieurement) 

Chapitre 3: DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE UNIQUE  

Conformément à l'article L 271-4-1 du titre 7 du livre Il du code de la construction et de 
l'habitation, il est annexé au présent cahier des conditions de la vente, le dossier de 
diagnostic technique. 

(Cf. dossier de diagnostic technique ci-annexé) 

Chapitre 4  : AUTRES CLAUSES 

Lot 10 : ce box de garage est occupé de matériel et véhicule dont le propriétaire n'a pu 
être identifié. 

Lot 24 : ce box de garage est occupé de matériel dont le propriétaire n'a pu être identifié. 

Le syndic de la copropriété est l'agence AGDA ANDREOLETY dont le siège social est 
situé 85 avenue Jean Jaurès 38320 EYBENS. 

II — AUDIENCE D'ORIENTATION 
MISE A PRIX — ADJUDICATION 

L'audience d'orientation aura lieu le MARDI 13 SEPTEMBRE 2022 à 14 HEURES. 

Conformément aux dispositions de l'article R322-15 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution ci-après reproduit: 

Article R322-15: 

A l'audience d'orientation, le juge de l'exécution, après avoir entendu les parties présentes 
ou représentées, vérifie que les conditions des articles 2191 et 2193 du code civil sont 
réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes incidentes et détermine les 
modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente amiable à la demande du 
débiteur ou en ordonnant la vente forcée, 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions économiques 
du marché et des diligences éventuelles du débiteur, 

L'adjudication aura lieu en UN lot pardessus la mise à prix ci-après indiquées: 

4.000 € 

offerte par le poursuivant, outre les clauses et conditions du présent cahier des charges. 
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III — DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX VENTES SUR SAISIE IMMOBILIERE 

La vente aura lieu aux charges, clauses et conditions suivantes: 

CHAPITRE 1ER: DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er— Cadre juridique  

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie 
par les articles du Code des procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

Article 2— Modalités de la vente 

Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien 
dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu'il fixe et à un 
montant en deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, 
le juge ordonne la vente forcée. 

Article 3— Etat de l'immeuble 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans 
pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le 
poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts 
d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la 
consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à 
raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des 
propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la 
nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont 
pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui 
ont pu être faits, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun 
recours contre qui que ce soit. 

Article 4— Baux, locations et autres conventions 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en 
cours. 
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Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de 
payer valant saisie sont inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu les 
conventions qui auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des 
loyers qu'ils auraient payés d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partie 
saisie et sera subrogé purement et simplement, tant activement que passivement dans les 
droits, actions et obligations de la partie saisie. 

Article 5— Préemption et droits assimilés 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé par l'exercice de l'un des droits de préemption, de substitution et 
assimilés, institués par la loi, il n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être 
occasionné. 

Article 6— Assurances et abonnements divers 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à 
l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours 
contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence 
d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et 
notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale 
au moins au prix de la vente forcée, 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit 
à la partie saisie ou aux créanciers visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de 
payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente, 

Article 7 — Servitudes 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, 
occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en 
vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles 
que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à 
faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans 
recours contre qui que ce soit. 
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Chapitre II: Enchères 

Article 8 — Réception des enchères 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat 
postulant près le tribunal Judiciaire devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état 
civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur la 
déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une 
personne morale, de la réalité de son existence, de l'étendue de son objet social et des 
pouvoirs de son représentant. 

Article 9 — Garantie à fournir par l'acquéreur 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé 
une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre 
désigné à l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-10-6° du Code des 
procédures civiles d'exécution, représentant 10% du montant de la mise à prix avec un 
minimum de 3.000€. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de 
contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux 
créanciers participant à la distribution et, le cas échéant, au débiteur, pour leur être 
distribuée avec le prix de l'immeuble. 

Article 10 — Surenchère 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal 
Judiciaire compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être 
rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par 
l'avocat du premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première 
vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de 
son adjudication sur surenchère. 
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L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière 
d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est 
déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère. 

Article 11 — Réitération des enchères 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le 
bien est remis en vente à la demande du créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou 
du débiteur saisi, aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur 
défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les 
dispositions de l'article L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience 
de vente, Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux 
mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de 
cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de la première 
vente définitive. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes 
versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux 
créanciers et à la partie saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 

Chapitre III : Vente  

Article 12 — Transmission de propriété  

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de 
préemption. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un 
acte de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire 
à un contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, 
aucune démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune 
détérioration dans les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son 
prix, même par voie de réitération des enchères. 

Article 13 — Désignation du séquestre 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés 
entre les mains du Bâtonnier de l'ordre des avocats du Barreau de l'avocat postulant pour 
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être distribués entre les créanciers visés à l'article L331-1 du Code des procédures civiles 
d'exécution, 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature résultant 
des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des 
dépôts et consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur 
encaissement et jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de 
quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la 
somme consignée et les intérêts produits. 

Article 14 — Vente amiable sur autorisation judiciaire 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge 
sera contrôlé par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par 
l'acquéreur en sus du prix de vente à quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains 
du séquestre désigné après le jugement constatant la vente. Ils sont acquis au débiteur et 
aux créanciers participant à la distribution, 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en 
vigueur sont versés directement par l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code 
Civil, en sus du prix de vente, à l'avocat poursuivant à charge de restitution en cas de 
jugement refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et ordonnant 
la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de jugement constatant la vente 
amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées, que le prix 
a été consigné, et que les frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été 
versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il 
ordonne la vente forcée. 

Article 15— Vente forcée 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, 
l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son 
prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, 
l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt. 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des 
intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 



Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du 
prononcé du jugement d'adjudication. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois 
supportera le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de 
l'inscrire, et de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des 
créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre 
désigné et aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale ou partielle du 
prix, à ses risques et périls, dans les conditions des articles 1347 et suivants du Code civil. 

Article 16 — Paiement des frais de poursuites et des émoluments 

Conformément à l'article 1593 du Code Civil, l'acquéreur paiera entre les mains et sur la 
quittance de l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la 
vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant 
des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive, Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de 
l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de poursuite, 
laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 

Article 17 — Droits de mutation 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif 
au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication 
définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est 
hors taxes. Dans ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du 
vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du 
régime de la TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres 
dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait sera 
libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge 
de l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, 
s'il y a lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

12 I 17 



Article 18— Obliqation solidaire des co-acquéreurs 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et 
à l'exécution des conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la vente 

Article 19 — Délivrance et publication du jugement 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise 
par e greffe: 

a) de le publier au bureau des hypothèques dans le ressort duquel est situé 
l'immeuble mis en vente; 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 
l'accomplissement de cette formalité 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur 
formalité. Ces états sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans 
le délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces 
prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955; ces formalités 
effectuées, il en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte 
d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite 
notification. 

Article 20 — Entrée en jouissance 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance: 

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par 
des personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en 
cas de surenchère, le jour de la vente sur surenchère. 

b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 1er jour 
du terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui 
suit la vente sur surenchère. 

c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les 
parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessous et pour les parties louées selon 
le paragraphe b) du présent article. 
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L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes 
expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues, 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du 
saisi, et de tout occupant de son chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter 
de la consignation du prix et du paiement des frais taxés, 

Article 21 — Contributions et charges 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou 
seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de 
copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente 
forcée, 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première 
demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

Article 22 — Titres de propriété 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des 
conditions de vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur 
ne pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous 
dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l'acte 
notarié et le jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force 
de chose jugée. 

Article 23 — Purge des inscriptions 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de 
plein droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre 
de la distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10  du code civil. 
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Article 24— Paiement provisionnel du créancier de 1er rang 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le créancier de 1er 
rang pourra, par l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la 
limite des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution 
devenu définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun 
droit à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à 
titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

Article 25— Distribution du prix de vente 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur 
autorisation judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par 
l'avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux articles R.331-1 à 
R.334-3 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la distribution, calculés 
conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

Article 26 — Election de domicile 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui 
pourraient survenir dans les qualités ou l'état des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques  

Article 27 — Immeubles en copropriété 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par 
l'article 20 de la loi du 10juillet1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 
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L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où 
l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot 
ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

Article 28 — Immeubles en lotissement 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de 
l'Association Syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 
2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

IV — RETRIBUTION DE LA PERSONNE CHARGEE 
DE LA DISTRIBUTION DU PRIX 

La rétribution de l'avocat poursuivant la distribution du prix sera prélevée sur les fonds à 
répartir. 

L'article R331-1 du Code des Procédures Civiles d'Exécution précise que: 

« La distribution du prix de l'immeuble est poursuivie à la requête du créancier saisissant 
ou, à son défaut, du créancier le plus diligent ou du débiteur, » 

L'article R331-2 du même Code dispose que 

« Les frais de la procédure de distribution, hormis ceux des contestations ou réclamations, 
sont avancés par la partie sollicitant la distribution et prélevés par priorité à tous autres. » 

LES DEPENS 

Conformément à l'article 695 du Code de Procédure Civile, les dépens comprennent: 

« 10 Les droits, taxes, redevances ou émoluments perçus par les secrétariats des 
juridictions ou l'administration des impôts à l'exception des droits, taxes et pénalités 
éventuellement dus sur les actes et titres produits à l'appui des prétentions des parties, 
20 Les frais de traduction des actes lorsque celle-ci est rendue nécessaire par la loi ou par 
un engagement international; 
30 Les indemnités des témoins; 
40 La rémunération des techniciens; 
5° Les débours tarifés, 
6° Les émoluments des officiers publics ou ministériels; 
7° La rémunération des avocats dans la mesure où elle est réglementée y compris les 
droits de plaidoirie,• 
8° Les frais occasionnés par la notification d'un acte à l'étranger; 
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9° Les frais d'interprétariat et de traduction rendus nécessaires par les mesures 
d'instruction effectuées à l'étranger à la demande des juridictions dans le cadre du 
règlement (CE) ° 1206 / 2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les 
juridictions des Etats membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière 
civile et commerciale ; » 

En ce qui concerne la rémunération tarifée des avocats visée au 7°, elle comprend 
notamment, dans la procédure de distribution du prix de vente d'un immeuble, les 
émoluments calculés conformément au tarif en vigueur 

Ainsi fait et dressé en 101 pages (y compris les annexes) par la SELARL 
GUMUSCHIAN ROGUET BONZY— AVOCATS - Avocat poursuivant 

A GRENOBLE, le 30 Juin 2022, 

17/17 



D 
(Al)RE RÉSERVÉ Â E.'Al»l1NIS'lR.TlON 

N° de la demande 

Déposée le•  

Références du dossier 

11194* 05 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PU'BLIQUES 
Formulaire obligatoire 

cret n 55-1350 du 14/10/1955, art. 39 

Liberté . Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

N°  3233-SD 
(0 1-2019) 

@intemet-DGFiP 

Demande de renseignements 
pour la période à compter du 1er  janvier 1956 

à souscrire en DEUX exemplaires auprès du service de 
publicité foncière du lieu de situation des biens pour lesquels 
les renseignements sont demandés. 
(voir la notice n° 324 1-NOT-SD daide au remplissage des 
demandes de renseignements hypothécaires et d'information 
sur les tarifs). 

Service de publicité foncière : 

j-  

Identité': 

Adresse: 

Courriel 2:  

À GRENOBLE 

Signature 

Téléphone  

IDENTIFICATION ET SIGNATURE 

SELARL GUMUSCHIAN 

Maître David ROGUET 

10 Avenue alsace Lorraine 

38000 GRENOBLE  

servicejudiciaire@bastille-avocats.fr  

: 04.76.03.29.66 

DU DEMANDEUR 

ROGUET BONZY 

,le 09 / 05 / 2022 

:' 
(obligatoire) — 

N° 

IDENTIFICATION DES PERSONNES (toute erreur ou imprécision dégage la responsabilité de l'Étal — art. 9 du décret du 04/01/1955 modifié). 

Date et lieu de naissance 
N° SIREN 

Personnes physiques : Nom (en majuscules) 
Personnes morales : Dénomination (en majuscules) 

Prénom(s) dans l'ordre de l'état civil 
Siège social 

I 
BENSAID Tarek 18/11/1971 àLATRONCHE 

2 
BEN SAlD Mariem 07/04/1973 à ELGOLAA 

(Tunisie) 

3 

N 

DESIGNATION DES IMMEUBLES (touteerreurdéage,la.rcsionsabilité 
nom re • immeu.tes est supé -ieur à cinq, utiliseria feuillé dc suite 

de l'État— art. 8-1 et 9 du décret 

Références cadastrales 
, ,. (prefixe s il y a lieu, 

, , 
section et numero) 

du 04/01/1955 modifié). 

Numéro ... 
de division 

. . 
volumetrique 

Numero de lot 
de copropriete 

Commune (en majuscules) 
. ,. . 

(arrondissement s il y a lieu rue et numero) 

1 GRENOBLE -40 RUE DES TREMBLES IX 707 5 10-24 

2 
1X712 5 

3 
1X713 5 

4 
1X714 5 

5 

PÉRIODE DE DÉLIVRANCE 

GÉNÉRAL CAS 

Période allant du lerjanvier  l956 à la date de mise àjour du fichier au jour de réception de la demande, pour les demandes portant uniquement sur 
des personnes, ou à la date de réception de la demande pour tout autre type de demande. 

CAS PARTICUliER 

Vois 
- le point 
- le point 
Pour 

souhaitez une période différente du cas général, veuillez préciser: 
de départ (date postérieure au l janvier 1956) : / / 

à l'information concernant le dernier 
d'arrivée, au plus tard le I / 

souhaitez-vous limiter la délivrance 
propriétaire 

une demande portant uniquement sur des immeubles, 
connu ? D (si oui, cochez la case) 

I Norh (en majuscules), prénom(s) ou dénomination sociale (en majuscules). 2  L'indication du courriel autorise l'administration à vous répondre par courriel. 
Potr les associations ou syndicats, la date et le lieu de la déclaration ou du dépôt des statuts. ou date de rénovation du cadastre pour les demandes portant 

uniquement sur les immeubles. 
Page n° 1 

MINISTÈRE DE LACTION 
ET DES COMPTES PUBLICS ,1 



N° 3"3' 

COÛT ET FACTURATION (voir notice n° 3241-NOT-SD) 

Nombre de personnes 
ou d'immeubles Tarif Total 

x I2€= € 

12€ 12€ 

1 x5€ + 5€ 

x2€ + € 

+ 2€ 

TOTAL = 19€ 

Tarif des demandes portant sur des personnes ou sur des immeubles 

Tarifs des demandes portant à la fois sur des personnes et des immeubles 

- nombre de personnes au-delà de 3 

- nombre d'immeubles au-delà de 5 

Frais d'expédition (2 € 0 € si envoi par courriel) 

   

 

MODE DE PAIEMENT 

 

 

IZI chèque à l'ordre du Trésor public D virement D carte bancaire D numéraire (si n'excède pas 300 €) 

   

CADRE RÉSERVÉ À L'ADMINISTRATION 

Le dépôt de la présente demande est refusé pour le (ou les) motif(s) suivant(s) 

D iisuffisance de la désignation des personnes et/ou des immeubles 

D 1éfaut ou insuffisance de provision 

D demande non signée et/ou non datée 

D autre: 

Le comptable des finances publiques, 
Chef du service de publicité foncière 

Les dispositions des articles 34, 35 et 36 de la loi n° 78-17 du 6janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée s'appliquent 
elles garantissent pour les données vous concemant, auprès du service de publicité foncière, un droit d'accès et un droit de rectification. 

Page n° 2 

Le 



RÉ PU BU QUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Egalité 
Fraternité 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
GRENOBLE 3 
38 avenue Rhin et Danube 
38047 GRENOBLE CEDEX 2 
Téléphone : 0476393959 
Mél. : spf.grenoble3@dgfip.finances.gouv.fr  

T 
FINANCLS PURI.IQUES 

Maître GUMUSCHIAN-ROGUET-BONZY 
10 AV ALSACE LORRAINE 
SELARL BASTILLE AVOCATS 
38000 GRENOBLE 

Vous trouverez dans la présente transmission: 

> Le récapitulatif des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivmnce des forrna]és suivi d'un sommaire des forrna]ftés 
publiées et reportées. 

> La réponse à votre demande de renseignements. 



N° d'ordre : 1 

N° d'ordre :2 

N° d'ordre :3 

Date: 19/05/2022 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 0 3804P03 

PERIODE DE CERTIFICATION : du 01/01/1972 au 17/05/2022 

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR L'ETAT REPONSE 

2022F206 

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

185 GRENOBLE 1X7 (A) 

IX712à 1X714 (A) 

5 (A) 

10 (A) 

24 (A) 

(A) Délivrance des formalés liées à l'assise de la copropriété 

FORMALITES PUBLIEES  

date de dépôt: 18/09/2014 référances d'enliassement: 3804P02 2014P6067 

nature de l'acte: PROCES-VERBAL DU CADASTRE N°2323R 

date de dépôt: 30/09/2014 réfénces d'enliassement: 3804P02 2014P6364 

natura de l'acte: PROCES-VERBAL DU CADASTRE N02329 P 

date de dépôt: 25/11/2014 références d'enliassement: 3804P02 2014P7638 

nature de l'acte: PUBLICATION REELLE DIVERSE 

date de dépôt: 25/11/2014 références d'enliassement: 3804P02 2014P7639 

nature de l'acte: ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 

Date de l'acte : 05/09/2014 

Date de l'acte : 22/09/2014 

Date de l'acte : 29/10/2014 

Date de l'acte : 29/10/2014 
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Date de l'acte: 14/01/2005 

Date de l'acte: 11/02/2005 

date de dépôt: 25/01/2005 références d'enliassement: 3804P02 2005V197 

nature de l'acte: PRIVILEGE DE PRÊTEUR DE DENIERS & HYPO CONVENTIONNELLE 

date de dépôt: 01/03/2005 références denliassement: 3804P02 2005D2414 

Date de l'acte : 20/09/2010 date de dépôt: 01/10/2010 références denliassement: 3804P02 2010D1 1017 

Date de l'acte : 20/09/2010 date de dépôt: 01/10/2010 références d'enliassement : 3804P02 2010D11018 

15/10/2015 

ECHANGE 

références d'enliassement: 3804P02 2015P6475 Date de acte: 15/09/2015 

26/01/2017 

TRANSFERT DE PATRIMOINE 

références denliassement: 3804P02 2017P673 Date de l'acte : 05/01/2017 

08/12/2017 

BAIL 

références d'enliassement: 3804P02 2017P9454 Date de l'acte : 03/10/2017 

16/10/2018 références d'enllassement: 3804P02 2018P8174 Date de l'acte:11/10/2018 

nature de l'acte: 2017P 9454 ATTESTATION RECTIFICATIVE VALANT RPO de la formalité initiale du 08/12/2017 Sages : 3804P02 Vol 2017P 
N°9454 

FORMALITES REPORTEES  

nature de l'acte: RADIATION TOTALE de la formalité initiale du 30/07/1993 Sages : 3804P02 Vol 1993V N°1998 

nature de l'acte: RADIATION SIMPLIFIEETOTALE D'INSCRIPTION de la formalité initiale du 13/11/1996 Sages : 3804P02 Vol 1996V N°3882 

nature de l'acte: RADIATION SIMPLIFIEE TOTALE D'INSCRIPTION de la formalité initiale du 13/11/1996 Sages : 3804P02 Vol 1996V N°3883 

N°d'ordre :9 

N°d'ordre :10 

N°d'ordre :11 

N° d'ordre : 12 

N°dordre:5 

N°dordre :6 

N° d'ordre :7 

date de dépôt: 

nature de acte: 

date de dépôt: 

nature de l'acte: 

date de dépôt: 

nature de acte: 

N° d'ordre :8 date de dépôt: 



N°d'ordre : 13 date de dépôt: 06/05/2013 rférnces d'enliassement: 3804P02 2013D4924 Date de l'acte : 05/10/2011 

nature de l'acte: RADIATION SIMPLIFIEE TOTALE DINSCRIPTION de la formalité initiale du 25/01/2005 Sages : 3804P02 Vol 2005V N°197 
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Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 
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Réf. dossier CMDT SAISIE COP SILO5/BEN SAID 

CERTIFICAT 

Le Servke de la Publicité Foncière certifie le présent document(*)  qui contient les éléments suivants: 

- Pour la période de publication du 01/01/1972 au 14/07/2021 (date de mise à jour fichier) 
[x]ll n'existe au fichier immobilier non informatisé que les seules formalités figurant sur les 14 faces de copies ci-jointes, 

[x] Il n'existe que les 13 formalités indiquées dans l'état réponse ci-joint, 

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre la date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et la date de dépôt de la demande: 
du 15/07/2021 au 17/05/2022 (date de dépôt de la demande) 

[x ]Il n'existe qui formalité indiquée au registre des dépôts concernant les immeubles requis. 

A GRENOBLE 3, le 19/05/2022 
Pour le Service de la Publicité Foncière, 
Le comptable des finances publiques, 

Daniel SCARATO 

(*) Le nombre de page(s) total figure en fin de document 

Les dispositions des artkles 38 à 43 de la loi N'78-17 du 6janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'appliquent : elles garantissent pour les données 
vous concernant, auprès du Servke de fa Publkfté Foncière et de l'Enregistrement, un droit d'accès et un droit de rectification. 

1 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



3804P02 00QQQ4941() 000 R 

iii'Viiiiiiiii 
-5 C D -K----K G 11 1 J K I. M 

N 0F Q R S T U V W X Y Z 

COMMUNE . , 

iY'iiiiiiiiii 
A B C D E F G H I J K L M 
NO P Q R S T-JJ---VW T Y Z  
0 1 2

SECTION ŒX'  N° du PLAN: 

Vi ii 
A B C D K F G H I 3 K L M 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

RUE 

iiiYiiiiiiii 
A B C D E F G H I J K L M 
N 0F Q G S T 51V W X Y Z 

8
N0 S O 

L - DÉSIGIIATION DE L'IMMEUBLE UI. - FORMLrrS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉS1GN CI-CONTRE (ou les lote le composant) 

A. - MUTATIONS SERVITUDES ACTIVES U. - CHARGES, PRIVILÈGES KF HYPOTHÈQUES 

° 

toonts Dosa, rnmoé,o. et eMoto do. fo,000Stéo Obtecollo.. 
hesoablo 

,, Dotto, mu6to. et netuco do. t000aSt Obecrontion, 

- 

IL - LOTISSEMENT (Dnignutloo tic. lots ou appariements) 

I J 

123 

- . 

4 

Nonobtodo 

0000.0 obI 
5 6 

R-".."..'H plOntootoom 

7 

kIL 

L1.I 

.2 

"' Lb 

JJÀ 

LL4 _________ 

•0 

LIS 
't - 

j.io " 

L2) 

2k, 

A " LbA A4 
't ., JAS 

- 

2.1,5 J.A 
- 

2Oj3so " ' U)' " 

- 

JA " 4.89 " 

" ° A3O, " , 
- --I--  - 

2 Demande de renseignements 3804P03 2022F206 



it 

V V V V f  

II — LOTISSEMENT (l)éeigiiatlon de. lot.. ois npportcmcotu) (soue) 
£ — MIÏFATIONS SES VrfuDES ACTIVES (,) B. — CHARGES, PR1VILtGES 3T HYPOThÈQUES (umer) 

I 2 3 
Iltresa 

4 

Nornbredt 

tu 
satire. du lot 

5 
(4046 

6 

oompémtntates 

7 

ImrotuI.le 

sntshoé ou lots 
Dore,, ttustéror ne nature des torm*bi& Obterontrons 

Inoteteublo 

totuirté ou lot. 
Dote; numéros et sature des tormshntée Observations 

k33 'o& iiirjta1&4 J'P 
o •0 

e, ',, b 

_.i.. 

0v44r1 ' ' 

Jl4 •' 

ÀL_ " 

444 " " À4. 

IttS 

lItS 
• 

" 

b 44j 

).$Q 
Jç•3 

. " .. 

" Mq ' 

4S3 AS4..:' 

4S6 " " J. 
O n 

JÇV '" 2.56 

Jç9 'r  — . —.--.—.---- - 

ssJ6o 
''r r, 

1'35 

'e 

3 Demande de renseignements 3804P03 2022F206 



2 3804P02 0000049411 000 R 

I 

I j 
ABC D E F G H I 
SI - O PQ R s r U V 

co°oIroI'ur

3 4 5 67 09 

t I 
J K I. M 
W X Y Z 

,nt t t t I I j 
A B C D E F G HI J K L M 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

v 
ABC D 
NO P Q 

I I I I 
E F CIII J K L M 
R S T U V WX Y Z 

RUE: Mau pÔ 

I I I V i t t I I I 
ABC D E F G H L J K L M 
NO P Q R S F DV W X Y Z 

5 6 7 0
N° 

0 1 2

SECTION I)( No du PLAN: 

2 5 

I. — DÉSIGPIATION DE L'IMMEUBLE 1H. — FORMALITÉS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ CI-CONTRE (ou Ios lote le composant) 

A. — MUTATIONS SERViTUDES ACTIVES B. — CHARGES, PRIVILBUFS ET I{YPOTSIZQUES 

-  
iornoobk 

tots516 Dssa, u cosu deo foscoIit. Obo,rv.tisne souiité Dote,, rnouésoe et ootoe, de, foeoulit 06e,rvsti000 

I., - 

IL — LOTISSEMENT (Désignation des lote ou appartements) 

1 2 5 4 
mine do lot 

5 6 

R,00Iosmeeu oonplOauusaeeo 

7 

ro 

4 

JJ 

a1 

iii 

rn "' I 

toA2O " " 

ÀV ' 

ÀYo 

173 

J3 

4F' 
.,., as I 

/ / - - -I-  - - 

4 Demande de renseignements n °38()4PJ3 2022F206 I 



2 3804P02 000004941! 000 V 

V V V V 
IL— LOTISSEMENT (Déuigeeation des lots ou appartemeots) (soUe) 

A. - IITATIONS SERVJTUDJIS ACTIVES (rettu) B. CHAJtGES PBJVLLCES ET HYPOTHÈQUES (sorte) 

z 

1 

j j 

-  

2 3 
tEtan. 

4 

Nonebre du 

p000epaloS 00 

Rature du lot 

5 
(4 OAG' 

6 

Ro,nonrt oourptémunt.ruun 

7 

Immuable 

toluteto ou luit 
Data, numÉro. ut nature due formalité. Obaruotionu 

urble 

totabot ou Iota 
Date., numÉros et nature des fonn.lat*s Ob.er,ntiotin 

.2 y1nut.°ÀY .44 

.4 92 " Ah') .. Jl - 

.43) 
t 'r 

- 

t ', 

- 

Jq " " .49t 

jq " •' - 

) - 

'e 
'. e,  .--- . 

oA •'  193 " - - ------------------------- 

"e,  
-- - 

- 

- 

'e 
,, tO 48 ------ -- 

.1i 

-e ,.. 
.O~ 

e. ...-- " 

e ctto.w'r: !'.- 
21J ' « 'J.k" 

'c 14 " (P.. .,- .. - 

- 

'e e' -..J(t - 

'r " 

,J9 " " JLi1 

./ 
- (usi 5) 

zrt 

5 Demande de renseignements n°3804P03 2022F206 



2 3804P02 0000049412 000 R 
I I 

vr
i I I I I 

i C u F G M-1- J K L M 
N O F Q R S T U V WX Y Z 

COMMUNE ,4F NflAL 

VI I I I I I I I I 
À B C D E F G II I J K L M 
N O P Q II ST1t---W--*----V----Z 

1 2
SECTION X NO du PLAN: 

I 'V' t i i I I I 
A B C D E F G II I J K L M 
iOPO R S DU V WX Y Z 

2
B RUE

M 

I I Y' i i 
A B C D E F G R I J 
NO P Q ES TU V WX 

672 

I t 
K L M 

Y Z 

NO Ç -10 

44 

SERTE 

I. - DÉSIGPIATION DE L'IMMEUBLE fiL - FORMAL1TS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ CI-CONTRE (ou ko Iota lu comp010nt) 

A. — MUTATIONS SERVITUDES ACTIVES IL — CRAIIGES, PRIVILÈGES ET IIYPOTHLQIJES 

ImuobI, 
tot.h6 Dodo, rnm.éco o n.wr d (aom.1OI Obo,odoo, 

Iumob3u 
,, DOL.O. aom&a. ut ,.tutu du. fo,mIkdo Obu.rvatmr.. 

3_ 

U. - LOTISSEMENT (Décignation des lots on appaztewe055) 

j I 

- 

2 3 

J 

4 

Nombu, du 

Fui o, 
do lot 

5 6 

R,muout 

7 

____- 

o J,0 ,fl,o 

5&.lç ' " .i Â&u 

w_ "us' 
o'. 

,,w ii 

o'. 

430 " 

o u. 43 I 

" •- .Hç 

43'" 
-u 

2 " 

" 

6 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



V V V V 
1L — LOTISSEMENT (Ddelgssalion des lois ou appartements) (suite) 

A. -- MUTATIONS SERVt1imtS ACTIVES (uu.je) U. — CHARÇES, PRIVJLUCES ET HYPOTEÊQTJES (suite) 

t 

- 

2 

IJ 

(4 

Nnnbit du 

.T 
suiSse dit lot 

5 

J 

iC u 

6 

Rengusrueno tenpMamtmes 

7 

bemsubis 

totebti ut lotS 
Dites, ouuseo. et ououet des fuse ulietu Obeoevufooiu 

I bi 

totehl6 ou iota 
Octet, essuéeos et euittut des feemuiitêu Obis isu.e 

— . ,
yetj.À__J 

- 

-ht "' 

-- 

______ 

.5J 

- 

4çç 
- 

j' " 45E L 

j ,, o,  

I "° 4Ç.J" 

.... 4Çj 0  

''' ICi 

,4C " 

o.
.ata 

w.,1 "'• 

•U.4 
"o 

/ , , (su'4dte.6). 

Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 7 



000 R 

I I I I I 
A B C D E --•4I.--H--4--j KL M 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

COMMUNE: çj..g j 

VI I I I I I I 
A B C D E F G H t J K L M 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

2
SECTION OEX No du PLAN: 

I v 

A B C D 
N O P Q 

CCC 

I 
E F C H t J K L 
R S T_IL_V W X Y 

M 
Z 

I 'V' 
A B C D E F G H I J 
N O P Q R S T U V W 

K L M 
X Y Z 

No5 O RUE: j TE WOP..A 

L DÉSÈGÎATION DE L'IMMEUBLE III. - FORMALITÉS CONCERNMT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ CI-(ONTRE (ou Iee lote le eomp000ui) 

A. — MUTATIONS SERVITUDES ACZIVES B. — CRAJIGES. PBJVILÈCES gr HYPOTHÈQUES 

luueublo 
Dot,., oroéee. et ootoo, du foe000ljt#e Obuevouoo. 

Iuooeub1 
D.tu, 0000600. et tootttte do. f00000htd. Obeemttoo. 

Fit C- - 

II. - LOTISSEMENT (Déoigoatiw. olco loto ou appartemeuto) 

00 1  2 

È 

3 

tt 

4 

N000boede 

peoo 00 
uolo,,dotot 

5 6 

Roo.06goe0000t, to,opt600eot00000 

7 

1L 3 t6a50et J.& 

.1s '0 

0, 

45.1 
0 ,0,J 

t05 '' 
•0 

0 •  

1W 
•0' 

IO 

. ' ( 

' J / 
r 

8 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



4, 

50 

's 

V V V V 
— LOTISSEMENT (Dd nOton dru Iota ou appartemenlu) (suite) 

A. — MlrTATION5 SERVITUDES ACTIVES (tut.) B. — CHARGES, PRIVILÉGES ET HYPOTHRQUES (suite) 

1 

j I 

2 

is 

3 

j 

4 

Nomboodo 

P"°° °" 
nature du lut 

S 

I 

e 

6 

Rrormgoueuentu 

7 

Immoubuo 

totalité ou oit 
Dates, numéros si nature dus fonoilittu Obsorrutuons 

luumruble 

totalité on Iota 
Dote., numéro. et nature des turrs.lrtéu Obtorrstlono 

_% J' - 
e. 

40300 " 

- - r,  •, ,. - - 

1M 10) 
3b ___ " 

je3Q ' " 

CL JY 

- ---- 

-- - 

- 

- 
3o$ . 

3Jo •' •' 
- — - -. 

J3 s  
. 

L 

9 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



2 3804P02 0000049414 000 R 

A B CD 
N O F 

1 2 
COMMUNE: 

lIIVIIlIIlIlI 
E F G H I 3K L M 

U V W X Y Z 
T 8 9 

Ivl.iI!IIIItII 
A B C D £ F C U I J K L M 
NO P Q R 9T13 V WiC Y Z 
02 23436 789 

SECTION :.IX N° du PLAN 

IIJvIIIIIII 
A B C D E j? GUI J K L M 
N O P Q R S T U V W X y Z 
9 j 2344 6 789 

'CC RUE: 1)ç 
,
j 

IIIvIIIjIII 
A B C D E F C H I 3K L M 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

t 234 562 B 
SRT NO N° Q 

Q R S T 
S 4 56 

I. — DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE DL — FORMALITÉS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ CI-CONTRE (oo le. lots le composant) 

?lWLhO122HUt Ic&m,O' SL 

A. — MUT4TIONS SERVITUDES ACTIVES 8. — CHARGES, FE,IVIL6CIS ET HYPOTHÈQUES 

r,u',,o ,j e'r dICu0/U556I" loosoublo 
,, os Dol,., msa6,05 01 Sole., de. foonlIt6 Obe.evosiuo, I0000ub10 

, ,, Use.,, cuosAoo d 001mo dOOfollooliBO Oboss,0000 

K9CfLUOdL8E u 5p&t dF 'io 8 e 

yj ojj 

1JrI (S1J?? è 10P5O dcjs4Le.c )8uL' 'J o JS M '' 'I 

SPUlChsJd'\ oie 0L_. 

,,,9k 1'tuup11(o to - tj,jp 4jç" ,tI',,};cn Ifs.., dailL_ cJ,c 
IL — LOTISSEMENT (Ddoigm.tion des loto ou opportements ______ 

1 2 3 

o 

4 

Numbu du 
— 

nature tu lot 

S 

L R,uooigououutu 

6 

u' 

e.mpt9e.uLors 

7 
vi io jl.000,, / 

N 

10 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



000 R 

t, 

't 

8 

g 

Vi ii 
A BC D E 7G H li E.L M 

O P Q R S TU V W X Y Z 
0 1 2 8 4 5 6 7 8 9 

COMMUNE: 

A B C D 
NO P Q  
5 1 2 5 

Vii i 
E FG H li K LI( 
R S TU V WX Y Z 
4 5 6 7 8 9 

SECflON:XN°du PLAN: 

A B CD E F 0H 
N 0F Q R S TU V 
0 1 2 8 4 5 6 7 8 

CGC RUE; 

iiiiViiiiiiii 
740F Q R S TU V WX E?. 

1 2 2 4 5 6 7 6 9 

.DSS4E IJORJ) N05 10 
L — DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE lii. — FORMALITÉS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ CI-CONI16B (.o le. lt,t, le composuo) 

o .}' ?5?1 — Zj) p 
A. — MUrATlONS SERVI'IlJDES ACrIVES B. — CHARGES, PBIVILRGES ET 

I oobl, 
oIo D.to,, .oe,6,o, e. toto,, 4.. lo,...II,d. Ob,ene.Ioe. 

lmmoob}e 
to,.5i6 o, lot, Dot,,, e.m&oe et tome. do. fone.lit 

1ijt-Lsi 1ii 
5 Ud 0 j1 8 n 0:L$ ____ I3 R 1-do, io6 

ç 

Çj_o ee (aiE , M e. Cio fld)' F1h )8-t/Ô }iO.' CSJS. 
Ç)lajL si3'%e de GrPn6l' 

s- 
e\ eøte. (r°

tidle clt eetoLJe) 

n. — LOTISSEMENT (Ddelgonaeeloeaoaappartemeuts) t j kk /Efga.,,.d!}eIjjh,d6. 

0 !L  

ehk 

t 2 5 4 

Nomb,,de  
0mo 

00 

5 6 

Reo.4mtom10 mpléot,flt.he, 

7 

r1 id- JL )L 1  

ï5l 4o J W7 .RJQ r°JA 
. '- - .2 

e,i.t ;rt.4 rftfl' tu. P -p 

r» L j6 t, te MG4 .2.2 
'' 

aot 

et-k. jj,t,j, jt I;-pu, je. 'p 

° iLtOfrI, dlou,e. hute ç floi,' 6ne 

dg&4 600w.a '0.ZL jE. 3IIotG 

/ 
/ / 

i4o Ç0 

L__.fl&P' 

J!Liïioiosa. ç4'40e. 0lit eQ1sptllo2unk 

S,LjUt, tJeJo.I oT 

i.upe.ii e.to 8010F C&a0t J,e.JiJQe J.Ç,,_ 

- 
4 3 n0SMl. ù t k}OAP. ujs,, o)t 

MLIt- k. 

IioJn JLhuu,.. 

j,(rle J,r_t i! ,te0rtu.rJe, ce 

e. e,jie, retn 10k.0.3. .k jte' tot.çt,r0I 

1te,j uo t,4 llm.t,j nm,eLtotE2IEh. 

mr.pnF "  Miieodl e -teI000e 

11 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



000 R 

— 

e, 

b 

I 
A B 

I V' i I I I I 
C D E F C R 1 3 K L M 

—P---Q R S ----TU---YWX Y Z 

N 

VI  
Â B C 

j 2 

I I I 
D E F G H 

I I I I I 
I J X L M 

Z 

IX N° du PLAN: 

VI I I I I I I I 
Â B C D E F G R L J X L M 
NO PQ R S TU VWX Y Z 

2

RUE: 

I VI IiiiiIi 
A B C D E F G H I J K L M 

S TU V WX Y Z 

3)ES E E !JO N0 5 

N ---- N---O---P--Q---R--S-'rUVWXY 

SECTION 

L — DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE flL — FORMALITÉS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ CJ-CONTBk (ou leu loti le composons) 

L-o L 
I t 

an Ku.-jne c-c4Wre. 

cje'. .C6 ,, re' 

cll Iu 

A. — MuTATIONS SERVITUDES ACfl VIS B. — CUARGES. FR1 VILECES ET IIYPOTIIRQUES 

cic. lu.— jaij-ir Dooe, rnuuteo, et eut,oe 4e, foceulttu Obcoocijoct I).1e,, rn,mé,oe et nrn,o tue fonooflt Obeoteutioco 

mittb (-I_Je' 

4
bJ aJJ Uel'U. nLI' 

drsul d coÇ,I,r Je'kp,,rt k c' uclti.ot kdez sbscJgRi,t 

p Otj.3Peue'oJS ttooJ In bke,eoF rJe runncj p. ckiyr;on ei f1k Ju-L.&_bs,. z€'. 

IJILL f) & 
empei— t,1o.

e -p'J uoo ck.- 

(tFbe r(dup1rtLtB. 'f .RbIu,\') 
4'5 M g*j) r ue k ltk. 

IL — LOTISSEMENT (Désignation des loto ou appacteuscuts) 
1l j JjJ(p p pJp 

5 2 

I
L 

3 4 

Nmbood 

E1: 

5 6 

Recojgoe,cioI. oompkecoeOcoe 

7 

Su kk. (1p -PLureA 

SI 

i,1,si )l,t 

)
¼ 

_3._ n) J- - u;l-u Je' tk 

r'  

'S—  

____ 

" II. 

5. 
't  f 9) 

L 
" 

Q o o ô yme' 

to jo ' ' 

lu " " _9 't  

Ao 

f4 

Àls- " "_)2_ " 

4G " " AI .  ' 

_À ' " -4 -  t  

- 

ÀG .  
' 

al .  

" 

't )E .  ' 

't 
S,  

. o .  " 
- 

est-  VQ.P. ) 

12 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



lb 

V V . - 
fl .— LOTISSEMENT (DolgnotIon de, lot, ou applutetuents) (suite) 

A.- MUTATIONS SERVITUDES ACTIVES (.uér) B. — CHARGES, PRIVILÈGES ICF HYPOTHÈQUES (,u.se) 

I 
Z 

I 

1 
n 

2 3 

j 
4 

Non.b,sdo 

1060e, 

' 
nature du lot 

5 

.v 

4. 4C 
6 

fig• estoess 

7 

Ineosublo 

tetohté ou lot, 
Dtte,. numéros et flot,,,, In, tvneoldéu Observation, 

Imuteublo 

tol,lité ou lots 
Dates, numéros et nature des formalité, Obsorvaltonn 

) e)aO.&4 À. 
h" 

&s. 
.8î ' " .2c. 

31 
b b 's 

- 

b '0 

e ', 

e V 

" 3 'r  . 

4V 
" " 

— ---- — 

e ', 

lb) 
b s. 

lt.3 " " 4_4 's  

1111. ° 4.È 
's b V 

b 's e, 

b " 

b O r, 

b ,, ., 

Ç) '0 b 05 

b ça" 
'o b 's 

5k " 

b 52, " 

1) 
/ 

13 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



000 R 

Io6 

I!wH 
R S T U V W X Y Z 

N OBL 

N 0 P Q B S T U V W X Y Z 
o i 2 5

SECTION :1 X N° du PIÀN 

HJ 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

CC 1UJE
6 7 8 

!HHL 
N O P Q R S T U V W X Y Z 

dsfé WODN°5 O COMMUNE: 

N O P Q  

I. - DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE IEL - k'ORMALITÉS CONCERNANT L'IMMEUBLE DÉSIGNÉ U-CONTJIE (ou tee Jota le comp09000) 

A. — S4UFATIONS SERYrTUDES ACTNES 8. — CHARGES, PEIVILBGES Er HYPOTHÈQUES 

Somooblo 
toullt6 oc ioto D000.. oom&o, ot 0010,0 d00 fonociitS. Ob,or,otloo. 

I0000,obLo 
Doon, ou1o&o 05 noimo du (onoc54, Ob,0000ti000 

- 

IL - LOTISSEMENT (Déciguotion de8 lots ou appartemeute) 

2 

I J 

5 4 

Nos,b,ode 

P000, 
ouurn dc loI 

5 
14 

6 

Ruonoto ooptoosouou 

7 

5' À J.9 

51 

oyn5L 

50,._ 
•0 

0 

0çn o 

cl •0 

o, 

__L 

lL 

o. 

o. 

IL  ' ' o. 1...... 

.4 A 

44 19 1.2 

---I- 

14 Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



L 

V V. 

.4 

J1 —  LOTISSEMENT (Dé1goation dec Iota ou appartenwnla) (suite) 
L — M(rrATIot4S ssuVrrimus ACTIVES (sut.) B. — CBABCES, PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES (.uter) 

u 

2 3 

j 

4 

Notebredo 
6*00e

- '°'° °' 
nature du lot 

5 

E 

t. 0.26' 
6 

Sert. itt. 

7 

IrorrrooI,te 
totalité on lot. 

Date., amateur et nature do. forensiittu Obueundoo. 
Immeuble 

eno.IJeé en 
Date., euméme et nature dra formalet. Observations 

M k_,._J2 
"' r,  

LA " 
'r 'r 

r, r, 
. -- - - 

u 

'r " 

- -- 

- 

'r r, 

e r, 

', 

reO 

— 

' " 

r,  
r, 

'r ,, 

33 

Is 

JEt3 " ' 

55. 
-''r 

Aoe ' " 

Âo 

"'r 

Jsl 

r' 

('saza$ oJi t'eet) 
n' 

15. Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 



Pfx 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2014P6067: 

Immeuble Mère 

Commune Sect Plan 1 Vol Lot Vol Lot Pfx Sect Plan 

Immeuble Fille 

Commune 

GRENOBLE IX 666 GRENOBLE IX 707 à 710 

Date de dépôt: 18/09/2014 Référence d'eiiliassement 3804P02 20141'6067 Date de l'acte : 05/09/2014 

Nature de l'acte: PROCES-VERBAL DU CADASTRE N°2323R 
Rédacteur: ADM CDIF GRENOBLE I / GRENOBLE 

N° d'ordre: 1 

IX 696 GRENOBLE 
J Lot 

IX 711 à717 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2014P6364: Division de parcelle 

Immeuble Mère 

Commune Sec1 ah r Lot 1- 
Immeuble Fille 

Commune 

GRENOBLE 

Date de dépôt: 30/09/20 14 Référence d'enliassement: 3804P02 2014P6364 Date de l'acte: 22/09/2014 

Nature de l'acte: PROCES-VERBAL DU CADASTRE N02329 P 
Rédacteur: ADM CDIF GRENOBLE I / GRENOBLE 

N° d'ordre : 2 

Date de dépôt: 25/11/2014 Référence d'enliassement: 3804P02 2014P7638 Date de l'acte: 29/10/2014 

Nature de l'acte: PUBLICATION REELLE DIVERSE 

Rédacteur: NOT NOVEL / GRENOBLE 

N° d'ordre : 3 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Complément: Suite à la division de 1X666 la copropriété cadastrée IX 666 lot volume 1( lots 1 à 311) se trouve cadastrée 1X707,708, 709 et 710 lot volume 1(lot là 311) et la 
copropriété cadastrée IX 666 (lot volume 2) se trouve cadastrée IX 707, 708, 709 et 710 (lot volume 2). 

Disposition n° J de la formalité 3804P02 2014P7638 : Annulation d'EDD Volume 1 (lots 1 à 311) et d'EDD en volumes 

Inuneuble Mère 

Commune [Pfx  1 Sect r Plan Vol f Lot 

limneuble Fille 

Commune Pfx Sect 1 Plan Vol Lot 

  

GRENOBLE IX 707 à710 

I 

1 à311 

GRENOBLE IX 707 à 710 

1à2 

16 Demande de renseignements n°3804P03 2022F206 



GRENOBLE 1X707 à IX 710 FS 

Immeubles 

Propriétaires Fonds Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

1à2 

Propriétaires 

213 801 855 COMMUNE DE GRENOBLE 

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité 

Date de Naissance ou N°  d'identité 

Disposants 

Numéro - Désignation des Personnes 

jVolume Commune {ésignation Cadastrale 

COMMUNE DE GRENOBLE 213 801 855 

Immeubles 

RELEVE DES FORMALITES PUBLLEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Complément: 1/ Annulation de 1'EDD sur assise IX 707,708,709,710, dans le lot volume 1: lots I à 311. 
2/ Annulation de 1'EDD en volumes 1 et 2, sur assise IX 707, 708, 709, 710. 

Disposition n°2 de la formalité 3804P02 2014P7638 : Annulation de servitude au profit du Domaine Public 

FD : Fonds dominant FS : Fonds servant SD: Servitude réciproque 

Prix / évaluation : O EUR 
Cette formalité est une charge : oui 

Complément: Annulation de servitude au profit du Domaine Public contenue dans l'acte du 01/02/1985 reçu par Me GROS, publié le 05/03/1985 sous Vol 2720 n° 11. 

Disposition n°3 de la formalité 3804P02 2014P7638 : Créatiôn d'EDD en Volumes 
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RELEVE DES FORMALITES PUBLWES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n°3 de la formalité 3804P02 2014P7638: 

Immeubles 

Création d'EDD en Volumes 

Commune Désignation Cadastrale Volume •  Lot 

GRENOBLE 1X707 

1X712 à 1X714 

3à6 

Complément: L'immeuble sera divisé en quatre lots volume numérotés de 3 à 6, sur assise parcelles IX 707, 712, 
713 et 714. 

Disposition n°4 de la formalité 3804P02 20]4P7638 : Servitude de passage pour piétons et voitures 

Propriétaires 

Numéro Désignation 

COMMUNE 

Immeubles 

des personnes 

DÉ GRENOBLE 

Date de naissance ou N° d'identité 

213101 855 

Propriétaires Fonds 

FD 

Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE IX 707 

IX712à IX 714 

FS GRENOBLE 1X707 

IX712à IX 714 

FD : Fonds dominant FS : Fonds servant SD : Servitude réciproque 

Prix / évaluation : O EUR 
Cette formalité est une charge : oui 

Complément: 1/ Servitude de passage pour piétons et voitures, 2/ Servitude de passage pour piétons: même fonds dominant, même fonds servant. Evaluation de chaque servitude: 150 
Euros. 
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Propriétaires 

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité 

hnmeubles 

COMMUNE DE GRENOBLE 213 801 855 

Propriétaires Fonds Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

FD° GRENOBLE IX 707 

IX712à 1X714 

5 

FS GRENOBLE IX 707 

IX712à 1X714 

1 COMMUNE DE GRENOBLE  213 801 855 

Propriétaires 

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité 

                        

Immeubles 

                       

Propriétaires 

 

Fonds Commune 

    

Désignation cadastrale 

   

Volume Lot 

    

                        

                        

  

FD 

 

GRENOBLE 

    

IX 707 

            

          

IX712à 1X714 

           

                        

                        

                        

RELEVE DES FORMALITES PUBLIIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n°5 de la formalité 3804P02 2Q14P7638 : Servitude de passage de gaines techniques et canalisations 

FD : Fonds dominant FS : Fonds servant SD: Servitude réciproque 

Prix I évaluation :. 15000 EUR 
Cette formalité est une charge : oui 

Disposition n°6 de la formalité 3804P02 2014P7638: Servitude de passage pour l'accès du personnel d'entretien 
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Propriétaires 

COMMUNE DE GRENOBLE 213 801 855 

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n°6 de lafonnalité 3804P02 2014P7638 : Servitude de passage pour l'accès du personnel d'entretien 

                     

Immeubles 
Propriétaires T 

                   

  

Commune 

  

Désignation cadastrale 

    

Volume 

3 

  

Lot 

 

                 

                   

  

FS 

 

GRENOBLE 

  

IX 707 
) 

IX712à 1X714 

          

             

5 

     

                     

FD : Fonds dominant FS : Fonds servant SD : Servitude réciproque 

Prix / évaluation: 150,00 EUR 
Cette formalité est une charge : oui 

Disposition n° 7 de la formalité 3804P02 2014P 7638: Servitude d'ancrageetd'installationdepanneauxphotovoltaïques 

Immeubles 

Propriétaires Fonds 

FD 

Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE IX 707 

IX712à 1X714 

6 

FS GRENOBLE IX 707 

IX712à 1X714 

3 

FD : Fonds dominant FS : Fonds servant SD : Servitude réciproque 
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Date de dépôt: 25/11/2014 Référence d'enliassement: 3804P02 2014P7639 Date de l'acte : 29/10/2014 

Nature de l'acte: ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 
Rédacteur: NOT NOVEL / GRENOBLE 

N° d'ordre : 4 

Disposition n°1 de la formalité 3804P02 2014P7639: 

Disposants 

GRENOBLE 

GRENOBLE 

IX 707 

IX712à 1X714 

IX 707 

1X712 à IX 714 

Numéro Désignation des Personnes 

COMMUNE DE GRENOBLE 

Immeublés 

Commune Désignation Cadastrale 

213 801 855 

Volume 

1 à 96 

Date de Naissance ou N° d'identité 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n° 7 de la formalité 3804P02 2014P7638 : Servitude d'ancrageetd'installationdepanneauxphotovoltaïques 

Prix / évaluation: 150,00 EUR 
Cette formalité est une charge: oui 

Complément : L'immeuble Lot Volume 5 est divisé en quatre vingt seize ots, numérotés de 1 à 96, sur assise parcelles 1X707, 712, 713 et 714. 

N° d'ordre: 5 Date de dépôt: 15/10/2015 Référence d'enliassement: 3804P02 2015P6475 

Nature de l'acte: ECHANGE 
Rédacteur: NOT NOVEL / GRENOBLE 

Date de l'acte: 15/09/2015 

   

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2015P6475 : Biens cédés par la VILLE de GRENOBLE 

Date de naissance ou N° d'identité 

213 801 855 

 

Disposant, Donateur 

Numéro Désignation des personnes 

  

 

3 VILLE DE GRENOBLE 
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Volume Désignation cadastrale 

GRENOBLE iX 707 

Numéro 

2 

Immeubles 

Désignation des personnes 

BEN SAID 
DABBEK 

Date de naissance ou N° d'identité 

18/11/1971 
07/04/1973 

Bénéficiaires 

tous 

IX7I2à 1X714 

5 

Lot 

PI 

Droits Commune 

10 

24 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2015P6475 Biens cédés par la VILLE de GRENOBLE 

Bénéficiaire, Donataire 

VILLE DE GRENOBLE 

Immeubles 

T 0its JRomrnune Bénéficiaires 

Disposant, Donateur 

Numéro Désignation des personnes 

BENSAID 

2 DABBEK 

Bénéficiaire, Donataire 

Numéro Désignation des personnes 

Demande de renseignements ° 3804P03 2022F206 

j .Lot 

Date de naissance ou N° d'identité 

18/11/1971 - 

07/04/1973 

Date de naissance 'ou N° d'identit 

22 

1  Désignation cadastrale Volume 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU01/O1/1972 AU 14/07/2021 

DI: Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI : Nue-propriété en indivision NP: Nue-propriété OT : Autorisation d'occupation temporaire PE: Preneur PI: 
Indivision en pleine propriété PR : Preneur bail à réhabilitation SO: Sol TE : Tenuyer TP: Toute propriété TR: Tréfond UH : Droit d'usage et d'habitation UI : Usufruit en indivision US 

Usufruit 

Prix / évaluation: 12.000,00 EUR 

Disposition n°2 de la formalité 3804P02 2015P6475 Biens cédés par les époux BEN SAID 



Disposition n°2 de laforinalité 3804P02 2015P6475 : Biens cédés par les époux BEN SAID 

Immeubles 

Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

TP GRENOBLE IX 664 3 

N° d'ordre : 6 Date dedépôt: 26/01/2017 Référence d'enliassement: 3804P02 2017P673 Date de l'acte : 05/01/2017 

Nature de Pacte: TRANSFERT DE PATRIMOINE 
Rédacteur: NOT NOVEL / GRENOBLE 

Disposant, Donateur 

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité 

2 VILLE DE GRENOBLE 213 801 855 

I METROPOLE GRENOBLE ÀLPES METROPOLE 200040715 

Droits Bénéficiaires Lot Volume Commune Désignation cadastrale 

Bénéficiaire, Donataire 

Numéro Désignation des personnes Date de naissance ou N° d'identité 

InimeubIes 

GRENOBLE LX 707 

1X712à 1X714 

TP 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

1 

1042 

1100 

DI: Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI: Nue-propriété en indivision NP: Nue-propriété OT : Autorisation d'occupation temporaire PE : Preneur PI: 
Indivision en pleine propriété PR: Preneur bail à réhabilitation SO: Sol TE : Tenuyer TP : Toute propriété TR : Tréfond UH : Droit d'usage et d'habitation UI.: Usufruit en indivision US 

Usufruit 

Prix I évaluation: 12.000,00 EUR 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2017P673: 
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RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

TP 3 

6 

GRENOBLE W 308 

1 

1001 à 1249 

1251 à 1309 

GRENOBLE IX 664 

1001 à 1017 

1019 à 1047 

1049 à 1218 

1220à 1310 

GRENOBLE IX 707 

IX712à 1X714 

5 

1à6 

9à13 

15 

17 

19 à 25 

28à29 
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Disposition n° I de la formalité 3804P02 2017P673: 

Immeubles 

Bénéficiaires 



RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n° J de laforinalité 3804P02 2017P673: 

Immeubles 
Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

TP 31à33 

37 

39 

42 

44 

46 

48 

50 

52 

54 

56 

58 à59 

61 

63à64 

66 à 71 

73 

75 

77 

79 

81 

83 
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N° d'ordre 7 Date de dépôt: 08/12/20 17 Référence d'enliassement: 3804P02 2017P9454 Date de l'acte : 03/10/2017 

Nature de l'acte: BAIL 
Rédacteur: NOT NOVEL / GRENOBLE 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2017P673: 

Immeubles 

Bénéficiaires Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

85 

87 à 89 

91 à96 

I TP 

DI: Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote NI: Nue-propriété en indivision NP : Nue-propriété OT : Autorisation d'occupation temporaire PE: Preneur PI: 
Indivision en pleine propriété PR : Preneur bail à réhabilitation SO: Sol TE : Tenuyer TP: Toute propriété TR : Tréfond 15H : Droit d'usage et d'habitation UI : Usufruit en indivision US 

Usufruit 

Prix / évaluation : 4.220.000,00 EUR 

FORMALITE EN A'f1iNTE 

Conformément aux dispositions du 2 de l'article 41 du décret du 14octobre 1955, il vous appartient de déposer une nouvelle demande de renseignements pour connaître le sort des formalités 
révélées en attente et non régularisées. 

N° d'ordre 8 Date de dépôt: 16/10/2018 Référence denliassement: 3804P02 2018P8174 Date de l'acte: 11/10/2018 

Nature de l'acte: 2017P 9454 ATTESTATION RECTIFICATIVE VALANT RPO de la formalité initiale du 08/12/2017 Sages 3804P02 Vol 2017P N° 9454 

Rédacteur: NOT NOVEL Chnstian / GRENOBLE 

  

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2018P8174 Bail du 03/10/2017 

Bailleurs 

Numéro  Désignation des Personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

213 801 855 VILLE DE  GRENOBLE  
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LP 



Désignation cadastrale Volume Lot 

IX 707 
IX712à 1X714 

4 

RELEVE DES FORMALITES PUBLIEES DU 01/01/1972 AU 14/07/2021 

Disposition n°1 de la formalité 3804P02  2018P8174 : Bail du 03/10/2017 

Preneurs 

Numéro Désignation des Personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

1 KINE SANTE SPORT 822784088 

Immeubles 

Preneurs Droits Commune 

•1 PE GRENOBLE 

DI: Droits Indivis CO : Constructions DO : Domanier EM : Emphytéote. NI : Nue-propriété en indivision NP : Nue-propriété OT : Autorisation d'occupation temporaire PE : Preneur PI: 
Indivision en pleine propriété PR: Preneur bail à réhabilitation SO : Sol TE : Tenuyer TP : Toute propriété TR : Tréfond UH : Droit d'usage et d'habitation UI : Usufruit en indivision US 

Usufruit 

Iurée: 15 an(s) à partir de 16/10/20 17 

Complément : Loyer annuel : 21 480 euros la prenhière année puis 25 060 euros. 
Pacte de préférence au profit du preneur. 
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RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES 

N° d'ordre: 9 

  

r 

 

Date de dépôt: 25/01/2005 Référence denliassement: 3804P02 2005V197 

Nature de l'acte: PRIVILEGE DE PRÊTEUR DE DENIERS & HYPO CONVENTIONNELLE 
Rédacteur: NOT DUGUEYT / ST MARTIN D'HERES 
Domicile élu : ST MARTIN D'HERES en l'étude. 

Date de l'acte: 14/01/2005 

 

      

Disposition n° I de laforinalité 3804P02 2005V197: Privilège de prêteur de deniers 

Créanciers 

Numéro Désignation des personnes 

- [LYONNAISE DE BANQUE 

Débiteurs 

Date de Naissance ou N° didentité 

Numéro Désignation des personnes 

GIANNINI 
2 LASNET  

Date de Naissancé ou N° d'identité 

21/10/1983 
06/09/1981  

Immeubles 

Débiteurs 

GRENOBLE 
11 

Droits Commune Désignation cadastrale Volume 

IX 666 GRENOBLE 
1 

309 

Montant Principal: 83.910,00 EUR Accessoires: 16.782,00 EUR Taux d'intérêt : 4,05 % 
Date extrême d'exigibilité: 31/01/2023. Date extrême d'effet: 31/01/2025 

Disposition n°2 de la formalité 3804P02 2005V197: Hypothèque conventionnelle 

Créanciers 

Numéro 

Débiteurs 
Numéro 

2  

Désignation des personnes 

LYONNAISE DE BANQUE 

Désignation des personnes 

GIANNINI 
LASNET  

Date de Naissance ou N° d'identité 

Date de Naissance ou N° d'identité 

21/10/1983 
06/09/1981 
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Immeubles 

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE IX 118 
11 

GRENOBLE IX 666 
1 

309 

RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES 

Disposition n°2 de 

Immeubles 

la formalité 3804P02 2005 V197: Hypothèque conventionnelle 

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

GRENOBLE IX 118 
( 11 

309 

GRENOBLE 1X666 

Montant Principal : 8.000,00 EUR Accessoires: 1.600,00 EUR Taux d'intérêt : 4,05 % 
Date extrême d'exigibilité: 31/01/2023 Date extrême d'effet: 31/01/2025 

Date de dépôt: 01/03/2005 Référence de dépôt: 3804P02 2005D2414 Date de l'acte: 11/02/2005 

Nature de l'acte: RADIATION TOTALE de la formalité initiale du 30/07/1993 Sages : 3804P02 Vol 1993V N° 1998 
Rédaôteur: NOT DUGUEYT / ST MARTIN D'HERES 
Domicile élu: 

N° d'ordre: 10 

Dispôsition n° I de la formalité 3804P02 2005D2414: 

Débiteurs 

Numéro J Désignation des personnes 

I P1TIOT  

Date de Naissance ou N° d'identité 

01/09/1941 
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N° d'ordre: 12 Date de dépôt: 01/10/20 10 Référence de dépôt: 3804P02 2010D11018 Date de l'acte : 20/09/2010 

Nature de l'acte: RADIATION SIMPLLFLEE TOTALE D'INSCRLPTIÔN de la formalité initiale du 13/11/1996 Sages : 3804P02 Vol 1996V N° 3883 
Rédacteur: NOT FOISSOT-DRANCOURT / GRENOBLE 
Domicile élu: 

1 RAJAB 24/08/1960 

Débiteurs 
Numéro Désignation des personnes Date de Naissanceou N° d'identité 

RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES 

      

      

N° d'ordre: 11 Date de dépôt: 01/10/2010 Référence de dépôt: 3804P02 2010D11017 Date de l'acte 20/09/20 10 

Nature de l'acte: RADIATION SIMPLIFLEE TOTALE D'INSCRIPTION de la formalité initiale du 13/11/1996 Sages : 3804P02 Vol 1996V N° 3882 
Rédacteur: NOT FOIS SOT-DRANCOURT f GRENOBLE 
Domicile élu: 

 

      

Disposition n° J de la formalité 3804P02 2010D1 1017: 

Débiteurs 
Numéro 

Droits Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

9 

176 

GRENOBLE 1X118 

GRENOBLE IX 666 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2010D11018. 
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RAJAB 

Immeubles 

Débiteurs 

Désignation des personnes Date de Naissanceou N° d'identité 

24/08/1960 



N° d'ordre: 13 Date de dépôt: 06/05/2013 Référence de dépôt: 3804P02 2013D4924 Date de l'acte : 05/10/2011 

Nature de l'acte: RADIATION SIMPLIFIEE TOTALE D'INSCRIPTION de la formalité initiale du 25/01/2005 Sages : 3804P02 Vol 2005V N° 197 
Rédacteur: NOT NICOLAIDES I. GRENOBLE 
Domicile élu: 

Propriétaire Immeuble I Contre 

Numéro Désignation des personnes Date de Naissance ou N° d'identité 

21/10/1983 
06/09)1981 2 j LASNET 

Immeubles 
Prop.Imm/Contr Droits Commune Lot Volume Désignation cadastrale 

IX 118 

IX 666 

309 

GRENOBLE 

GRENOBLE 

RELEVE DES FORMALITES REPORTEES SUR LES IMMEUBLES 
INTERROGES 

0 

Disposition n° 1 de la formalité 3804P02 2010D11018: 

Lot 

Immeubles 

Débiteurs Droits Commune Désignation cadastrale Volume 

GRENOBLE 1X118 
9 

GRENOBLE IX 666 
1 

I 76 

Disposition n° I de la formalité 3804P02 2013D4924 PRIVILEGE DE PRETEUR DE DENIERSIHYPOTHE QUE CONVENTIONNELLE 
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Date et 
Numéro de dépôt 

Créanciers/Vendeurs/Donateurs/Constituants 
"Prop.Inim./Contre"IDébiteurs/AcquéreurslDonataireslFiduciaires 

Numéro d'archivage 
Provisoire Nature et Rédacteur de l'acte Date de l'acte 

17/05/2022 
D06882 

COMMANDEMENT VALANT SAISIE 

M MEZAGHRANI 
GRENOBLE 

SYNDICAT COPROPRIETAIRES SILO 540 RUE DES 
TREMBLES 38100 GR 
DABBEK/BENSAID 

3804P03 S00017 22/03/2022 

CERTIFICAT DE DEPOT DU 15/07/2021 AU 17/05/2022 

Le présent certificat des formalités acceptées au dépôt et en instance d'enregistrement au fichier immobilier sur les immeubles individuellement désignés dans la demande de renseignements est 
délivré en application de l'article 2457 du code civil. 

Dernière page de la réponse à la demande de renseignements qui comporte 32 pages y compris le certificat. 
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SELARL Henri MEZAGHRAN( 
HUISSIER DE JUSTICE ASSOCIE 

16, rue Jean-Jacques Rousseau 
38000 GRENOBLE 

Té! 04.76.51.52.50 
Fax: 04.76.54.6046 

selarl.mezaghrani@gmail.com  

(IBAN) FR58 3000 2026 3500 0007 2379 
H40 (BIC) CRLYFRPPXXX 

Meet, dJne Assodatien de GesSon Agrtde po,rAdnA,,aton 
Fisoate. 

Le Agte,sont des sa,sennts e, hono,aivs par nhè,p,e est acceptA 

SIRET 81144 026200012 
TVA INTRACOMMUNAIJTAIRE 

FR6881 1440262 

ASSIGNATION 

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 

ET LE VINGT-HUIT JUIN 

A 

Je soussigné, Maître Henri MEZAGHRANI, Huissier de justice associé de la S.E.L.A.R.L. Henri 
MEZAGHRANI, titulaire d'un office d'Huissier de Justice à Grenoble (Isère), 16, rue Jean-Jacques 
Rousseau, 

Référence à rappeler 

Dossier 135715 

Service : 6 

Responsable: SA 

i1000-2706  

A la requête de 

Le syndicat des copropriétaires de la copropriété SILO 5 sis 40 rue des Trembles 38100 
GRENOBLE représenté par son Syndic en exercice, S.A.R.L. AGDA ANDREOLETY au capital de 8 
960,00 Euros, dont le siège social est 85 Avenue Jean Jaures 38320 EYBENS, immatriculée au 
RCS de GRENOBLE sous le n°450 536 107, agissant poursuites et diligences de son gérant 
domicilié audit siège en cette qualité. 
Elisant domicile en mon étude, 

Coût - Décret n°2016-230 du 26/02/16: 

A: 

1/ Monsieur BEN SAID Tarek demeurant 60 place des Géants 38100 GRENOBLE 
2/ Madame BEN SAID Mariem née DABBEK, demeurant 60 place des géants 38100 GRENOBLE 
où étant et parlant à comme il est indiqué ci-après 

TRES IMPORTANT 

La présente page, bien que faisant partie intégrante de l'acte, n'en constitue que la page de garde 
conformément à l'arrêté du 29juin 2010 fixant les normes de présentation des actes d'Huissier de 
Justice. 
En conséquence, vous trouverez pages suivantes un rappel plus détaillé des indications sus-
énoncées, un rappel de l'identité des parties, les raisons du présent acte, les conséquences en 
résultant ou pouvant en résulter, ainsi que les éventuels moyens mis à votre disposition pour vous 
défendre. 

Vous voudrez bien en prendre connaissance, l'inverse pouvant vous être particulièrement 
préjudiciable. 

U convient en outre que vous preniez dès à présent les mesures qui s'imposent, au besoin en 
prenant conseil auprès d'un avocat, et dans tous les cas que vous vous conformiez aux éventuelles 
dispositions obligatoires qui vous seront indiquées ci-après. 

Sous TOUTES RESERVES 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

EXPEDITION 

Références à rappeler: 1 357 1 5 
Service: 6 - Responsable: SA - 1000-2706 



 EXPÉDITION 
certiféC COflO 

à 'Origifl 1  
SELARL Henri MEZAGH RANI 

Huissier de Justice associé 
16 rue Jean Jacques Rousseau 

38000 GRENOBLE 
Té!. 04 7651 52 50 
Fax 04 76 54 60 46 

ci 
BASTILLE 
AVOCATS 

SELARL GUMUSCHIAN 
ROGUET - BONZY 

Avocats 
10 Avenue Alsace Lorraine 

38000 GRENOBLE 
Té!. : 04 76 03.29.66 
Fax : 04 76 03.28.80 

Dossier n°684925 

ASSIGNATION DEVANT  
LE JUGE DE L'EXECUTION DES SAISIES IMMOBILIERES  

DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE  

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX ET LE V i 6- T J 
A LA REQU ETE DU  

Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier SILO 5 situé 40 rue des 
Trembles 38100 GRENOBLE, représenté par son syndic en exercice la société 
ANDREOLETY IMMO, SARL, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 
450 536 107, exerçant sous le nom commercial « AGDA ANDREOLETy' », dont le siège 
social est situé 85 avenue Jean Jaurès 38320 EYBENS, agissant poursuites et diligences de 
ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit siège, 

Pour qui est élu domicile au Cabinet de son avocat, la S.E.L.A.R.L. GUMUSCHIAN ROGUET 
BONZY — BASTILLE AVOCATS, Avocat au Barreau de GRENOBLE, dont le siège social est 
10 Avenue Alsace Lorraine — 38000 GRENOBLE qui occupera pour elle sur les présentes 
poursuites de saisie immobilière et leurs suites. 

J'AI HUISSIER SOUSSIGNE: 
Je, SELARL Henri MEZAGHRANI, 
Huissier de Justice associé à la Résidence de 

Grenoble aère, soussigné 

AI DONNE ASSIGNATION A: 

II Madame Mariem DABBEK épouse BEN SAID née le 07/04/1973 à GOLAA (Tunisie), 
mariée avec Monsieur Tarek BEN SAID le 30 Juillet 1994 à GOLAA (TUNISIE) demeurant 
60 Place des Géants 38100 GRENOBLE. 

VOIR SlG(iFICATI0 
Ou etant et parlant a.

SUR FEUILLE ANNEXEE 

21 Monsieur Tarek BEN SAID né le 18/11/1971 à LA TRONCHE (38), de nationalité 
française, marié avec Madame Mariem DABBEK le 30 Juillet 1994 à GOLAA (TUNISIE) 
demeurant 60 Place des Géants 38100 GRENOBLE. 

Où étant et parlant à.' 

VOIR SIGkiFICATlON 
SUR FEUILLE ANNEXÉE 



D'avoir à se trouver et comparaître par Ministère d'Avocat constitué et inscrit au BARREAU 
DE GRENOBLE par-devant le Juge de l'Exécution des Saisies Immobilières près le 
TRIBUNAL JUDICIAIRE de GRENOBLE, siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Place 
Firmin Gautier — 38000 GRENOBLE, le: 

MARDI 13 SEPTEMBRE 2022 à 14 HEURES 

TRES IMPORTANT 

Déclarant que cette assignation à comparaître à une "audience d'orientation" est faite en 
application des Articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, et 
fait suite au commandement valant saisie immobilière signifié 22 Mars 2022 suivant exploit de 
la SELARL HENRI MEZAGHRANI, Huissiers de Justice à GRENOBLE (38). 

Déclarant aussi que cette audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la 
saisie, de statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie. 

Déclarant aux requis que s'ils ne sont pas présents ou représentés par un Avocat à 
l'audience, la procédure sera poursuivie en vente forcée sur les seules indications 
fournies par le créancier. 

Faisant en outre sommation aux requis de prendre connaissance des conditions de la vente 
figurant dans le cahier des conditions de vente qui peut être consulté au Greffe du Juge de 
l'Exécution des Saisies Immobilières où il est déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard 
après la date de l'assignation du débiteur à l'audience d'orientation ou au cabinet de l'avocat 
du créancier poursuivant. 

Informant encore les requis qu'ils ont la possibilité de contester la mise à prix de 4.000 € fixée 
dans le cahier des conditions de la vente, si le montant est d'une insuffisance manifeste. 

Avertissant et déclarant expressément aux requis qu'ils peuvent demander au Juge de 
l'Exécution à être autorisés à vendre le bien saisi à l'amiable, s'ils justifient qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes. 

Déclarant et signifiant encore qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente doit être déposée au greffe du Juge de l'Exécution des Saisies 
Immobilières par conclusions d'Avocat au plus tard lors de l'audience. 

RAPPEL: 

1°! Article R 322-5 du Code de Procédure Civile d'Exécution : Outre les mentions prévues par 
l'article 56 du code de procédure civile, l'assignation comprend à peine de nullité: 

1° L'indication des lieu, jour et heure de l'audience d'orientation du juge de l'exécution des 
Saisies Immobilières; 

2° L'indication que l'audience d'orientation a pour objet d'examiner la validité de la saisie, de 
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de déterminer les 
modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie; 
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30 L'information que, si le débiteur n'est pas présent ou représenté par un avocat à l'audience, 
la procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications fournies par le 
créancier; 

40 La sommation de prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier 
des conditions de vente qui peut être consulté au greffe du juge de l'exécution des Saisies 
Immobilières où il sera déposé le cinquième jour ouvrable au plus tard après l'assignation ou 
au cabinet de l'avocat du créancier poursuivant; 

5° L'indication de la mise à prix telle que fixée dans le cahier des conditions de vente et de la 
possibilité d'en contester le montant pour insuffisance manifeste; 

6° L'avertissement que le débiteur peut demander au juge de l'exécution des Saisies 
Immobilières à être autorisé à vendre le bien saisi à l'amiable s'il justifie qu'une vente non 
judiciaire peut être conclue dans des conditions satisfaisantes; 

7° L'indication, en caractères très apparents, qu'à peine d'irrecevabilité, toute contestation ou 
demande incidente est déposée au greffe du juge de l'exécution par conclusions d'avocat au 
plus tard lors de l'audience; 

8° Le rappel des dispositions des articles R. 322-16 et R. 322-17; 

9° L'indication que le débiteur, qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide 
juridictionnelle pour la procédure de saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues 
par la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991  relative à l'aide juridique et le décret n° 91-1266 du 19 
décembre 1991 portant application de cette loi; 

2°! Article R 322-16 du Code de Procédure Civile d'Exécution: La demande tendant à la 
suspension de la procédure de saisie immobilière en raison de la situation de surendettement 
du débiteur est formée conformément aux dispositions de l'article L. 721-4 du code de la 
consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce code. 

3°! Article R 322-17 du Code de Procédure Civile d'Exécution : La demande du débiteur aux 
fins d'autorisation de la vente amiable de l'immeuble ainsi que les actes consécutifs à cette 
vente sont dispensés du ministère d'avocat. Cette demande peut être formulée verbalement à 
l'audience d'orientation. 

4°f Le débiteur qui en fait préalablement la demande, peut bénéficier de l'aide juridictionnelle 
pour la procédure de Saisie, s'il remplit les conditions de ressources prévues par la loi n°91 - 
647 du 10Juillet1991 etle Décret du 19Décembre1991 relatif à l'aide juridique. 

50/ Indication étant encore faite que faute par le défendeur de comparaître, il s'expose à ce 
qu'un Jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par le requérant. 
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PLAISE AU JUGE DE L'EXECUTION DES SAISIES IMMOBILIERES  

En vertu de la copie exécutoire d'une Ordonnance rendue en la forme des référés (RG 
17/01187) le 28 Décembre 2017 par le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE (38), 
signifiée le 8 Février 2018, actuellement définitive et de la copie exécutoire d'une Ordonnance 
rendue en la forme des référés (RG 19/01156) le 13 Novembre 2019 par le Tribunal de 
Grande Instance de GRENOBLE (38), signifiée le 10 Décembre 2019, actuellement définitive, 
le requérant est créancier de Madame Mariem DABBEK épouse BEN SAID et Monsieur Tarek 
BENSAID. 

-3 Au titre d'un arriéré de charges de copropriété pour la somme de 5.623,07 

Il a été délivré un commandement de payer valant saisie immobilière par exploit de la 
SELARL HENRI MEZAGHRANI, Huissiers de Justice à GRENOBLE (38), en date du 22 Mars 
2022 régulièrement publié au Service de la Publicité Foncière de GRENOBLE 3 le 17 Mai 
2022 volume 2022 S n°17, portant sur les biens et droits immobiliers suivants: 

Le LOT VOLUME 5 comprend au premier, deuxième et troisième étages, une copropriété de 
garages. 

Lot 10 : un box de garage et les 10/1020èmes de la copropriété. 

Lot n°24 : un box de garage et les 10/1020èmes de la copropriété. 

Un état descriptif de division volumétrique en date du 29 Octobre 2014 a été publié le 25 
Novembre 2014 volume 2014P numéro 7638 au service de la publicité foncière de 
GRENOBLE 2. 

Un état descriptif et règlement de copropriété en date du 29 Octobre 2014 a été publié le 25 
Novembre 2014 volume 2014P numéro 7639 au service de la publicité foncière de 
GRENOBLE 2. 

Conformément à l'article R322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution, le créancier 
poursuivant est bien fondé à faire délivrer la présente assignation aux fins de comparution du 
débiteur devant le Juge de l'Exécution Immobilière à l'audience d'orientation. 

Conformément à l'article R322-15 du Code des Procédures Civiles d'Exécution: 

"A l'audience d'orientation, le juge de l'exécution des Saisies Immobilières, après avoir 
entendu les parties présentes ou représentées, vérifie que les conditions des articles L. 311-2, 
L. 311-4 et L. 311-6 sont réunies, statue sur les éventuelles contestations et demandes 
incidentes et détermine les modalités de poursuite de la procédure, en autorisant la vente 
amiable à la demande du débiteur ou en ordonnant la vente forcée. 

Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle peut être conclue dans des 
conditions satisfaisantes compte tenu de la situation du bien, des conditions économiques du 
marché et des diligences éventuelles du débiteur." 
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Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26, à solliciter la désignation d'un 
huissier de justice à l'effet d'assurer la visite des biens, afin de permettre aux éventuels 
acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la nature et la consistance des biens et droits 
immobiliers saisis. 

PAR CES MOTIFS 

Vu les articles R322-4 et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, 

Statuer ce que de droit conformément à l'article R322-5 alinéa 2, articles R322-15 et R322-18 
dudit Code, 

Valider également le cahier des conditions de vente déposé au Greffe du Tribunal, par 
application des Articles R322-1 O et R322-1 I du Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Voir fixer la date de la vente forcée aux enchères publiques de l'immeuble saisi, dans les 
conditions de délais prescrites par l'Article R322-26 du même Code. 

Le poursuivant est fondé, conformément à l'article R322-26 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution, à solliciter la désignation d'un huissier de justice à l'effet d'assurer deux visites 
des biens, afin de permettre aux éventuels acquéreurs d'être parfaitement renseignés sur la 
nature et la consistance des biens et droits immobiliers saisis. 

Il y a donc lieu d'ordonner dès à présent la visfte des biens saisis avec le concours de la 
SELARL HENRI MEZAGHRANI, huissiers de justice à GRENOBLE (38), ou tel autre huissier 
qu'il plaira au Juge de l'Exécution Immobilière de désigner, lequel pourra se faire assister si 
besoin est d'un serrurier et de la force publique. 

A cette fin, et conformément aux dispositions de l'article R322-2 du Code des Procédures 
Civiles d'Exécution, il y a également lieu de valider les différents diagnostics immobiliers qui 
ont pu être établis sur les biens saisis ou qui seront ultérieurement établis avant le jour de la 
vente. 

Pour le cas où ces rapports seraient utiles ou nécessaires à la vente et n'auraient pas été 
établis au moment de l'établissement du procès-verbal de description des lieux prévu aux 
articles R322-I et suivants du Code des Procédures Civiles d'Exécution, ou s'il étaft 
nécessaire de les réactualiser, ledit huissier pourra se faire assister, lors de l'une des visites, 
d'un prôfessionnel agréé chargé d'établir les différents diagnbstics immobiliers prévus par les 
réglementations en vigueur. 

II y a enfin lieu d'ares et déjà d'ordonner l'expulsion du saisi et de tous occupants de son chef 
des biens saisis, la décision à intervenir de ce chef devant profiter à l'adjudicataire définitif dés 
l'accomplissement des formalités prévues au cahier des conditions de vente, notamment le 
paiement des frais et du prix. 

Subsidiairement, dans le cas où une demande de vente amiable de l'immeuble recevable et 
justifiée serait présentée par les débiteurs: 
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Voir autoriser le poursuivant à produire aux débats tous éléments d'appréciation concernant le 
prix minimum de vente, la taxe des frais de poursuite y compris les émoluments découlant du 
tarif en matière de saisie immobilière et préciser que le débiteur devra rendre compte chaque 
mois au créancier poursuivant des démarches accomplies en vue de la conclusion de la vente 
amiable. 

Dire et juger qu'après signature de l'acte de vente, et conformément aux prescriptions de 
l'article troisième du cahier des conditions de vente, le prix de vente sera intégralement versé 
entre les mains du service séquestre de l'Ordre des Avocats au Barreau de GRENOBLE, aux 
fins d'ouverture de la procédure de distribution prévue par les Articles R331 -1 et suivants du 
Code des Procédures Civiles d'Exécution. 

Dire que les dépens seront pris en frais privilégiés de vente, 

Donner acte au Syndicat des copropriétaires de l'ensemble immobilier SILO 5 situé 40 rue 
des Trembles 38100 GRENOBLE, représenté par son syndic en exercice la société 
ANDREOLETY IMMO, SARL, immatriculée au RCS de GRENOBLE sous le numéro 
450 536 107, exerçant sous le nom commercial «AGDA ANDREOLETY », dont le siège 
social est situé 85 avenue Jean Jaurès 38320 EYBENS, de ce qu'il joint à la présente 
assignation le bordereau de communication de pièces versées aux débats. 

SOUS TOUTES RESERVES 

David ROGUET 
Avocat associé 
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ci 
R.S11LLE 
AVOCATS 

SELARL GUMUSCHIAN 
ROGUET - BONZY 

Avocats 
10 Avenue Alsace Lorraine 

38000 GRENOBLE 
Tél. : 0476 03.29,66 
Fax: 047603.28.80 

BORDEREAU DE COMMUNICATION DE PIECES 

1. Ordonnance rendue en la forme des référés en date du 28 Décembre 2017 
2. Signification de l'Ordonnance en date du 8 Février 2018 
3. Ordonnance rendue en la forme des référés en date du 13 Novembre 2019 
4. Signification de l'Ordonnance en date du 10 Décembre 2019 
5. Certificats de non appel 
6. Procès-verbal d'Assemblée générale du 22 Novembre 2018 
7. Décomptes débiteur détaillé 
8. Commandement de payer valant saisie immobilière 
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ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

Coût - Décret n 201 6-230 du 26/02/16: 

EmoL Art R444-3 C Com. 36.18 
Transp. Art A.4.44.48 7.67 
Total HT. 43.85 
Total TVA 8.77 
Affr. Art A.444-48{1) 5.72 
Total Euros TTC 58.34 

Références à rappeler: 
Dossier :135715/ 
SILO 5/BEN SAID 
Service :6 
Responsable : SA 
Mail : seIartmezaghranigmaiI,com 

MODALITES DE REMISE DE L'ACTE 
Assignation.... 

Ce document établi à la requête de: Le syndicat des copropriétaires de la copropriété SILO S 

représenté par son Syndic en exercice, SARL. AGDA ANDREOLETY 

aété signifié: 

PAR CLERC ASSERMENTE DONT LES MENTIONS SONT VISEES PAR MOI SUR L'ORIGINAL 

La copie destinée à Monsieur BEN SAID Tarek 

lui a été signifié le MARDI 28 JUIN 2022. 

Par dépôt de ladite copie EN NOTRE ETUDE. 

La signification «à personne », à domicile ou à résidence, s'étant avérée impossible en raison 
des circonstances suivantes 

- le destinataire est absent lors de notre passage 

- aucune personne n'est présente au domicile au moment de notre passage 

- le lieu de son travail nous est inconnu 

Le nom du destinataire figure sur:  

- L'interphone où nous avons sonné sans obtenir de réponse 

La copie du présent acte a été déposée en notre étude sous enveloppe fermée ne portant 
d'autre indication que d'un côté, les nom et adresse du destinataire de l'acte et de l'autre côté, 
le cachet de l'Huissier de Justice apposé sur la fermeture du pli. Un avis de passage daté a été 
laissé ce jour au domicile conformément à l'article 656 du C.P.0 et la lettre prévue par l'article 
658 du C.P.0 comportant les mêmes mentions que l'avis de passage et rappelant les 
dispositions du dernier alinéa de l'article 656 du C.P.0 a été adressée au destinataire avec 
copie de l'acte de signification au plus tard le premier jour ouvrable suivant la date du présent. 

Visé par nous les mentions relatives à la signification. 
Henri MEZAGHRANI 

SELARL Henri MEZAGHRANI 
HUISSIER DE JUSTICE 

ASSOCIE 

16, rue Jean-Jacques 
Rousseau 

38000 GRENOBLE 

selarl.mezaghrani@gmail.com  

Fax : 04.76.54.60.46 
Tél :04.76.51.52.50 

selarl.mezagh rani@gmail.com  

(IBAN) FR58 3000 2026 3500 0007 2379 1140 
(BIC) CRLYFRPPXXX 

SIRET 8114.4 026200012 
TVA INTRACOMMUNAUTAIRE 

FR68811440262 



ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

Coût. Décret n' 2016-230 du 26/02/16: 

Emol. Art R444-3 C Com. 3618 
Transp. Art A.444-48 7.67 
Total H.T. 43,85 
Total NA 8.77 
Alfr. Art A.444-48(1) 5.72 
Total Euros 1TC 58.34 

Références à rappeler: 
Dossier :135715/ 
SILO 5/BEN SAID 
Service :6 
Responsable : SA 
Mai) : selarl.mezaghrani@gmail.com  

MODALITES DE REMISE DE L'ACTE 
Assignation.... 

Ce document établi à la requête de: Le syndicat des copropriétaires de la copropriété SILO 5 
représenté par son Syndic en exercice, S.A.R.L. AGDA ANDREOLETY 

a été signifié: 

PAR CLERC ASSERMENTE DONT LES MENTIONS SONT VISEES PAR MOI SUR L'ORIGINAL 

La copie destinée à Madame BEN SAID Mariem 

lui a été signifié le MARDI 28 JUIN 2022 

Par dépôt de ladite copie EN NOTRE ETUDE. 

La signification «à personne », à domicile ou à résidence, s'étant avérée impossible en raison 
des circonstances suivantes: 

- la destinatrice est absente lors de notre passage 

- aucune personne n'est présente au domicile au moment de notre passage 

- le lieu de son travail nous est inconnu 

Le nom de la destinatrice fiqure sur:  

- L'interphone où nous avons sonné sans obtenir de réponse 

La copie du présent acte a été déposée en notre étude sous enveloppe fermée ne portant 
d'autre indication que d'un côté, les nom et adresse du destinataire de l'acte et de l'autre côté, 
le cachet de l'Huissier de Justice apposé sur la fermeture du pli. Un avis de passage daté a été 
laissé ce jour au domicile conformément à l'article 656 du C.P.0 et la lettre prévue par l'article 
658 du C.P.0 comportant les mêmes mentions que l'avis de passage et rappelant les 
dispositions du dernier alinéa de l'article 656 du C.P.0 a été adressée au destinataire avec 
copie de l'acte de signification au plus tard le premier jour ouvrable suivant la date du présent. 

Visé par nous les mentions relatives à la signification. 
Henri MEZAGHRANI 

SELARL Henri MEZAGHRANI 
HUISSIER DE JUSTICE 

ASSOCI E 
16, rue Jean-Jacques 

Rousseau 
38000 GRENOBLE 

selrlmezaghrani@gmail.com  

Fax: 04.76.54.60.46 
Tél : 04.76.51.52.50 

seiarl.mezaghrani@gmail.com  

(IBAN) FR58300020263500000723791140 
(BIC) CRLYFRPPXXX 

SIRET 81144026200012 
NA INTRACOMMUNAUTAIRE 

FR68811440262 


